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LA QUESTION DES FRONTIERES
TEUXTTZRE

HAITI ET SANTO-DOMINGO.

Tlvclamation de la cour <T Espagne en 1832. —Réponse dn Gouvernement haïtien, 
juicscement du Cabinet Je Madrid au point de vue d’Haïti.

LA QUESTION DES FRONTIERES EN 1888
TRAITÉEPAR LA PRESSE HAÏTIENNE.- I

y
Mil le Président:

1862, qui m’avait été remise pendant votre absen­
ce de la Capitale, par Monsieur le Consul-Général Chargé 
d’a fiai res de S. M. la Reine d’Espagne.

I >ans cette note Monsieur le Consul Général expose 
«(pie l’annexion libre et spontanée du peuple dominicain 
a été acceptée par S. M. la Reine, Sa Souveraine, lequel
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peuple durant ses vicissitudes passées n'avait jamais perdit 
ni son amour pour la More Patrie ni l'espérance d’être 
régi un jour par ses sages et paternelles lois.

« Que le Gouvernement de S. M. au moment de 
s’occuper de F organisation de cette province espagnole 
trouve une partie de son territoire occupée actuellement 
par la voisine République d’Haïti.

«Que le droit, la tradition et le traité de F Espagne 
avec la France signé â Aranguez le 3 juin 1777 fixèrent 
perpétuellement et invariablement les limites des deux 
parties.

«Que fondé sur de si puissantes misons S. Ex Mon­
sieur le Ministre d’Etat, d’ordre royal, a ordonné à Mon- 
sieur le Consul Général de réclamer du Gouvernement dr 
Haïti qu’il retire ses forces des points quelles occupent 
aujourd’hui, et qu’il soit reconnu connue ligne de division 
entre la province espagnole de Santo—Domingo et la Ré­
publique d’Haïti celle désignée dans le traité invoqué.»

Monsieur le Consul général termine la note en ces 
termes:

« Partant et vu ce qui vient d’être exposé, le soussi­
gné espère que le Gouvernement de la République voudra 
bien ordonner les dispositions qu’il jugera convenables 
pour arriver à ce que scs détachements se retirent à ses 
anciennes limites.»

Conformément a vos instructions, Président, j’ai ac­
cusé réception de cette note le—.Mars, à Monsieur le 
Consul Général d’Espagne en lui annonçant que la répon­
se lui serait transmise après examen de la réclamation 
qui en fait F objet.

Après la communication de cette note au Conseil des 
Secrétaires <F Etat, vous m’ avez fait l’honneur, Président,



<le me charger particulièrement (le l'examen de la grave 
•et importante question qu’ elle soulève et de vous-en faire 
nu rapport.

Je viens soumettre à V. Ex. le résultat de mes 
études sur cette question et les réflexions qu’elles m’ont 
inspirées.

Après la reconnaissance de 1' Indépendance de notre 
Patrie, question, grâce à Dieu, irrévocablement résolue, 
de toutes celles qui peuvent être posées au Gouverne­
ment haïtien, la plus considérable et la plus difficile est 
sans contredit cette question de limites à fixer entre la 
pallie de l'Est de cette Ile, ou pour me servir d’une dé­
signation .plus précise et que les derniers événements lui 
ont restituée, entre la Partie Espagnole et le territoire de 
la République d’Haïti.

Néanmoins, après avoir mûrement pesé les raisons 
et les prétentions respectives des parties; apres avoir con­
sulté d’une part, le droit et les traités, et d'autre part, 
les faits historiques et la tradition, je n’ hésite pas à F affir­
mer, ma conviction est. que cette question peut être réso­
lue sans que les bonnes relations qui existent entre les 
deux Gouvernements soient altérées.

Cet heureux résultat sera obtenu si, comme je F espè­
re, F Espagne ne se laisse dominer par aucunes préoccu­
pations politiques, étrangères à la question, si surtout, 
nous trouvons en elle, comme je n' en doute pas, ces sen­
timents de justice, de droiture et de noble bienveillance 
<pii sont F apanage des Nations véritablement grandes et 
puissantes.

Ma conviction est d’autant plus profonde qu’elle est 
encore justifiée par F exemple récent de grandeur et de 
modération que vient d’offrir au Monde civilisé F Empe-



reur des Français dans la question delà vallée des Hap­
pes. question qui présente une analogie frappante avec 
celle qui nous occupe.

La Reine d’Espagne ne voudra pas sans doute le

d’affirmer ses droits.
L’ f*>spagne elle-même n’ a-t-elle pas été, pendant

sur la limite de leurs territoires respectifs? L’ une ou P

la force la solution delà difficulté, et pourtant ce dissen­
timent séculaire a donné naissance à plus d’une. rixe san­
glante entre les habitantes des deux frontières.

préalable de son droit, ne serait-ce pas donner à penser

des Puissances Européennes.
Non, je ne puis admettre que P Espagne repoussera 

par un refus la proposition amicale que j’aurai P honneur, 
Président, en terminant ce rapport, dé vous conseiller d' 
adopter en réponse à la note du 10 Mars.

C’est, animé de cet espoir et dans cet esprit que j’ ai

sieur le Consul Général d’Espagne par ordre de Sa Sou­
veraine.

Quant à la forme de cette note, je ne puis m’ empê­
cher, avant d'en examiner l'objet, d'exprimer la satisfac­
tion que j'ai éprouvée en la lisant: (die ne pouvait être 
ni plus courrcise ni plus amicale.



Qu’il me soit permis de m’arrêter un instant au préam­
bule et de rectifier, en passant, une affirmation (pii m’a 
semble un peu trop absolue et toucher au fond du droit. 

| Monsieur le Consul-General d’Espagne dit: «que du­
rant ses vicissitudes passées, le peuple dominicain n’avait 
jamais perdu ni son amour pour la Mère-Patrie ni l’es­
pérance d’être régi un jour par ses sages et paternelles 
lois.»

Je suis loin de contester que cet amour et cette es­
pérance aient peut-être animé le peuple dominicain durant 
les vicissitudes auxquelles il a été en lutte depuis sa sé­
paration de la République d’Haïti; mais il n’est nullement 

/ prouvé (pie ces sentiments aient existé pendant la réunion
des deux peuples sous le Gouvernement du Président 

. Boyer.
Si réellement ils ont existé on nous concédera du 

moins, qu’ils ne se sont jamais manifestés parc aucune 
démonstration extérieure. Pendant les 22 années de 1’ 
Administration paisible de ce Chef d’Etat, aucun mécon­
tentement collectif n’ est venu attestercette unanimité 
d’amour et d’espérance pour la Mère-Patrie.

Les individus d’une même race cherchent toujours 
à se rapprocher c’ est un fait généralement admis. Et on 
ne doit pas se le dissimuler c' est précisément ce fait qui 
est la cause principale des émotions auxquelles 1' Europe 
entière est en ce moment livrée.

Eh bien! la population de la partie de 1’ Est s’est 
presque toujours maintenue au chiffre de cent dix a cent 
vingt mille âmes; et ce chiffre, d'après les documents les 
plus certains, se décomposerait ainsi:

25.000 blancs de race espagnole pure.
15.000 Africains.
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73.000 sang-mêlé.
Aujourd'hui encore, ce chiffre n’a presque pas varie: 

celui delà population blanche seul a subi une diminution 
considérable, mais cette diminution a été effacée para F 
augmentation de la population africaine et de celle des 
sang-mêlé et principalement de cette dernière.

Or, si les individus d'une même race ont une tendan­
ce naturelle a se rapprocher et à s'unir, nous le deman­
dons, de quel côté doit-on supposer que sont les sympa­
thies des cent mille Africains et sang-mêlé de la partie 
de F Est?

On nous objectera que la conformité de religion, de 
mœurs et de langage 1' emporte souvent sur la question 
de race; c'est vrai, mais nous répondons que les peuples 
changent souvent de religion, de mœurs et de langage-

La nation française si belle et si unie, en est un exem­
ple; avant d’atteindre à F unification dont elle jouit actuel­
lement n'était-elle pas composée de populations diverses, 
offrant une variété de religions, de mœurs, de langage et 
de législation?

L'affirmation de Monsieur le Consul Général d'Es­
pagne serait peut-être sans réplique si elle était adressée 
à une nation européenne, mais au peuple d'Haïti, com­
posé comme la population de la partie de F Est, <F Afri­
cains et de sang-mèlé, elle est très contestable.

Si j'insiste sur ce point, c’ est qu’il m’a semblé mettre 
en doute la sincérité de la réunion des deux populations 
en 1822 et la légitimité des droits qui en sont résultés.

Au surplus, cette question trouvera sa place dans 
l'ordre chronologique des faits qui vont être exposés plus 
loin.

SW aal
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Il est une autre assertion que je,remarque dans le 
préambule de la note espagnole et que je ne puis passer 
sous silence.

Monsieur le Consul-Général d’Espagne dit: «Que le 
Gouvernement de S. M. au moment de s'occuper de l'or­
ganisation de cette province espagnole trouve une partie 
de son territoire occupée actuellemente par la voisine Ré­
publique d’Haïti.»

En lisant ces lignes on pourrait supposer deux cho­
ses; la première, (pie c’ est seulement au moment de s’oc­
cuper de F organisation de la partie espagnole que le Gou­
vernement de S. M. a trouvé une partie du territoire oc­
cupée par la voisine; la deuxième, que ladite République 
d’Haïti s’est installée récemment sur ladite partie du ter­
ritoire.

L’ une et l'autre supposition seraient inexactes.
1 )'abord, les haïtiens ont commencé a occuper dès 

1809 et n’ont jamais cessé depuis cette année jusqu’à ce 
jour d’occuper la frontière du territoire réclamée aujourd’ 
hui pour la première fois; et ils l'ont occupée souveraine­
ment. Animo Domini.

En second lieu, F Espagne n’ a pas pu ignorer cette 
occupation, cardés la meme année 1809, elle reprenait la 
colonie, malgré la cession faite à la France par le traité 
de Baie, et en 1814 la France l’a rétrocédée.

Je me borne à relever dès à présent ces faits; leur 
signification ressortira de F exposé (pii va suivre.

Ces préliminaires posés, je vais examiner au double 
point de vue de la légalité et de la tradition historique, 
la seule et unique question que soulève la réclamation 
présentée par Monsieur le Consul-Générsl d'Espagne au 

nom de Sa Souveraine.
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Cette question est c.-lle-c::
« La propriété du territoire réclamé, qui comprend 

les bourgs de Las-Cahobas, deHinche, de Saint Michel de 
F Attalaye, de St-Raphaël et leurs territoires etc etc, ap­
partient-elle à la Couronne d’Espagne ou à la République 
d’Haïti?»

Si cette question est résolue affirmativement en fa­
veur delà République d’Haïti, le Gouvernement Espa­
gnol reconnaîtra qu’ il n’ est pas fondé à demander le retrait 
des détachements (pii occupent actuellement ces bourgs 
et leurs dépendances.

Cette question des limites n’ est pas nouvelle: elle 
remonte aux premiers temps de la colonisation ' française. 
Espagnols et Français possesseurs du sol, n’ont pu s'en­
tendre pendant près de deux siècles sur la ligne de leurs 
possessions respectives.

A ces époques reculées, c’est-à-dire à partir de l'an­
née 1630, date de la formation de la Colonie française 
jusqu*à l'année 1 777, il n’y eut d'autre droit (pie celui 
du plus fort.

Possideo quia possideo, telle fut la seule loi des intré- 
pides aventuriers partis de la petite lie de la Tortue pour 
venir disputer aux colons espagnols le riche territoire de 
la grande Ile, conquis par ceux-ci sur les Indiens indi­
gènes.

Ce n’ est donc pas dans ces temps primitifs qu’ il faut 
aller chercher le droit. On y trouverait bien à des inter­
valles plus ou moins rapprochés, des tièves éphémères, 
des conventions provisoires, des empiètes, mais rien de 
positif, rien d'écrit.

Une vigie, une case, un poste, tels étaient les signes 
de démarcation.



La vigie, la case, le poste disparaissaient et on les 
retrouvait au delà ou en deçà, selon que les Espagnols 
ou les Français avaient été ou vaincus ou vainqueurs.

J’arrive donc à la délimitation indiquée par le traité 
de Février 7776 ratifié le 3 Juin 1777.

C'est d'ailleurs cette délimitation que la note du 18 
Mars indique comme devant marquer la division .des deux 
territoires.

En s’arrêtant à cet instrument le Gouvernement es­
pagnol reconnaît implicitement avec moi que tout ce qui 
est antérieur ne doit, offrir aucune consistance réelle pour 
la solution de la question.

Cependant le traité de 1777 a été précédé de deux 
autres traités conclus entre 1' Espagne et la France.

Le premier est celui de Nimégue du 17 Septembre 
1678.—Son art. VII est ainsi concu:

« Ledit Seigneur Roi très-chrétien fera aussi restituer 
à S. M. C. toutes les villes, places fortes, châteaux et pos­
tes que ses armées ont ou pourraient avoir occupés jus­
qu’ au jour de la paix et même depuis icelle, en quelques 
lieux du monde qu' ils soient situés, comme pareillement 
sadite M. C. fera restituer à S. M. T. C. toutes les places 
fortes, châteaux et postes que ses armées pourraient avoir 
occupés durant cette guerra jusqu' au jour de la publica­
tion de la paix et en quelques lieux qu'ils soient sitùés.»

Le second traité est celui de Riswick de 1697. Son 
art. IX est la reproduction littérale de l’art. VII du traité 
de Nimègue.

La généralité des termes de ces deux articles permet 
de supposer que ces deux importantes conventions étaient 
applicables à la Colonie Espagnole et aux Etablissements 
français dans l'Ile de St.-Domingue.
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Mais, comme on le voit, il n' y est pas question de 
limites.

Donc le traité de 1777, connu d'ailleurs sous le nom 
de traite de limites, est le premier acte à examiner.

Je n'observerai pas dans ce travail la forme juridique 
qui veut que l’on sépare sous deux titres distincts le Droit 
et le 7-V//7.

En voici la raison: c'est que dans cette question, le 
droit et le fait se substituent F un à F autre et souvent se 
confondent, et qu’ en matière de possession, le fait F empor­
te souvent sur le droit et devient lui-même un droit que 
F on appelle prescription.

Si le traité de 1777 pouvait être invoque encore au­
jourd'hui par F Espagne pour appuyer sa réclamation, il 
faudrait en convenir, son droit de propriété serait incon­
testable car la ligne de division tracée par ce traité laisse 
sur le territoire espagnol les bourgs dont il s'agit et leurs 
dépendances.

Mais F Espagne peut-elle ainsi venir, par sa seule 
volonté, faire revivre un traité qui d'abord n' a jamais été 
entièrement exécuté et qui depuis sa date a été ou effacé 
par des traités subséquents ou remplacé par des faits his­
toriques analogues au Droit, et qu'elle a elle-même con­
sacrés par des adhésions tacites ou formelles?

Elle objectera peut-être, et les termes employés dans 
la note du 18 Mars me font prévoir cette objection, 
que Fart. lr. du Traité de 1777 déclare (pie les limites 
entre les deux nations resteront perpétuellement et inva­
riablement fixées dans les termes spécifiés dans Fart. 2.

Mais je fais observer, dès à présent qu’il ne faut pas 
donner à ces deux expressions perpétuellement et invaria- 
blemenl plus d'extension qu'elles n'en peuvent avoir. Il

lis® 



est evident que cette stipulation ne s’applique qu’à deux 
nations contractantes et qu elle exprime que les limites 
tracées seront respectées par les deux nations, tant qu' elles 
seront proprietaires des deux territoires limitrophes.

Les œuvres de Dieu seules sont perpétuelles et inva­
riables. Et d'un autre côté un traité n’ engage que les 
parties qui les signent ou y adhérent.

Le traité de 1 777 ne peut pas être opposé au peuple 
Haïtien. Ce peuple n' existait pas encore, quand ce traité 
a été conclu, et depuis il n' y a jamais adhéré.

Il faut donc écarter de la discussion le traité de 1 777: 
et d'ailleurs je vais prouver que depuis près d’un siècle 
il a virtuellement cessé d’exister.

Une première fois, T Espagne a volontairement re­
noncé à son droit de souveraineté sur la Colonie de St.- 
Domingue, en faveur delà République Française, ce fut 
en signant le Traité de Baie le 12 Juillet 1795.

Les deux territoires se trouvèrent dès lors confondus 
et la ligne de séparation tracés par le Traité de 1777 a 
dès lors disparue.

Voilà pour le droit; mais en fait, l'Espagne et la 
France, à cette époque, n' avaient déjà plus qu' un droit 
de souveraineté nominale sur Saint-Domingue.

«La France, dit un illustre historien en appréciant les 
«clauses du traité de Bâle, faisait ici de grandes concessions 
«pour un avantage illusoire, car St-Doiiiiwjue n'était déjà 
«plus à personne.»

En effet, en 1795, la lutte entre la liberté et l’escla­
vage était engagée. Les Espagnols, les Français, les An­
glais, les Africains et leur descendants occupaient chacun 
un lambeau de ce pays couvert de sang et de ruines.

Au moment même de la signature du Traité de Bâle, 



les anglais occupèrent militairement le bourg de Lascaho- 
bas et tout le territoire ci-devant espagnol jusqu’ à Banica.

Ce traite resta inxécuté, quant à la prise de possession 
par la France de la Colonie Espagnole jusqu' en 1801.

En 1801, le *28 février, Don Garcia, Gouverneur pour 
1' Espagnol quitte Sto. Domingo, avec les fonctionnaires 
publics et les troupes de sa nation.

Dès 1799, 1’audience royale avait été transférée à 
Puerto-Principe de Cuba par ordre de la cour d’Espagne; 
déjà auparavant les cendres de C. Colomb et de Barthé­
lemy Colomb, son père, avaient été enlevées de l’antique 
métropole.

Depuis le 26 Janvier précédent Toussaint Louverture 
avait pris possession de Sto. Domingo, au nom de la France 
et en exécution du Traité de Bâle.

En présence de ces faits que devient le traité de 
1777? r

Dès lors la province espagnole n'existait plus ni en 
droit ni en fait; l’lie entière de St. Domingue était deve­
nue Française.

La convention qui servait de règle à cette prise de 
possession, signée le 21 janvier 1801 par les Représen­
tants des deux chefs, fut ratifiée le 22 par Toussaint Lou­
verture et le 26 par Don Garcia.

Et qu’ on ne dise pas que cette prise de possession 
fut un acte isolé et personnel à T. Louverture, Les nom­
breux arrêtés d'organisation locale du Chef noir sont là 
pour attester la réalité de son occupation. Tous ont un 
même but: assimiler l'ancienne Colonie Espagnole à la 
partie française.

Le Traité d'Amiens signé le lr. Octobre de cette mê­
me année 1801, qui assurait la paix générale ne changea 



rien à la situation de Saint-Domingue. On sait que ce 
fut en dernier lieu l'abandon de File espagnole de la
Trinité, par la France a l’Angleterre, qui mit définitive
met d’accord les deux autres parties contractantes.

De 1801 à 1802, aux lieutenants de Toussaint Lou- 
verture succédèrent de généraux français dans le Gou­
vernement de la ci-devant partie Espagnole.

Novembre 1803. Evacuation du Cap par le Général 
en chef Rochambeau et F armée française.

Tout le territoire de F ancienne partie Française et 
presque tous les bourgs sur la limite se trouvent au pou­
voir de F armée des indigènes Haïtiens.

La Colonie voisine reste seule sous la domination de
la France.

' Le général Rochambeau, en évacuant le Cap en avait 
déféré le commandement au général Ferrand, qui se trou­
vait à Monte-Cristi et qui, à son arrivée à Sto. Domingo, 
le reçut des mains du général Kerverseau.

De 1803 a 1814 que s’est-il passé?
La Nation Haïtienne se constitue, son Indépendance 

est proclamée. Dessalines, Empereur du nouvel Etat, 
marche sur Santo Domingo, défendue par le général Fer­
rand; il investit la place.

Mais sur F avis qu’ une escadre française avait paru, 
il lève le siège et revient dans la partie Haïtienne. Santo 
Domingo avait repris son premier nom Haïti.

C est au retour de cette campagne que fut publiée 
cette adresse de Dessalines (12 avril 1805) ou se trouve 
cette idée qui devient bientôt une disposition constitu’ 
tionnelle de F Etat d’Haïti, et qui depuis est maintenue 
dans toutes nos Constitutions.

“Décidé à reconnaître pour les limites que celles ira-



“çées par la nature et par les mers j’ ai résolu d’aller
‘inc ressaisir de la portion integrante de mes Etats.”

De 1805 à 1809, le general Ferrand continue;! tenir
Santo Domingo et la partie de T Est pour la France.

Mais en 1808 éclaté une insurrection, favorisée par 
Don Terri bio Montes, Gouverneur de Puerto—Rico,
aidée par des troupes Anglaises sous les ordres du général 
Carmichael et dirigée par les espagnols Juan Sanchez et 
K a mirez.

Le général Ferrand battu dans une rencontre avec 
les insurgés se brûle la cervelle de désespoir. Le général 
Barquier qui lui succéda se renferma dans Santo-Domin- 
go avec les débris des troupes françaises.

Santo-Domingo ne tarda pas à être de nouveau assié­
gé par terre par ces nouveaux ennemis et bloqué par mer 
par les Anglais, auxiliaires de F insurrection.

Le 7 Juillet 1809, après des prodiges de valeur et 
d’abnégation, le général Barquier fut obligé de capituler.

Le même jour la convention de capitulation fut si­
gnée par ce brave général, qui remit la place, non pas 
aux insurgés et à leur chef mais au gai. anglais Carmi- 
chaël.

Mais celui-ci et ses troupes auxiliaires, chassés bien­
tôt par le fléau de la fièvre jaune, abandonna précipitam­
ment Santo-Domingo à Juan Sanchez et à ses partisans.

En apprenant ces événements, la régence de Séville 
s'empresse d’y envoyer don Francisco Murillo, en qua­
lité de lieutenant du Roi, et quelques fonctionnaires su­
balternes.

Juan Sanchez reçut et accepta après quelques hési­
tations le titre de Brigadier capitaine-général (pie lui en­
voya en même temps la régence d’Espagne.



Jusqu'à sa mort, arrivée le 12 Février 1811, il ne 
cessa de nourrir F idée de proclamer F Indépendance de 
cette partie de F île. Il resta en correspondance avec 
Christophe et Pétion, et devient tellement F ami du pre­
mier qu’à sa mort celui-ci fît célébrer en son honneur» 
avec une pompe royale un service funèbre.

A .Juan Sanchez succéda Manuel Cavallero (pii fut 
remplacé successivement par Valdermina et José Marot, 
et ensuite par trois autres gouverneurs titulaires, Charles 
de Urrutia, S. Kindelan et Pascual Real. Mais pendant 
(pie ces événements se passaient a Santo-Domingo, II. 
Christophe, compétiteur de Pétion au gouvernement du

de F Ile, et de plus tous les bourgs de la frontière Est et.

Pende temps après, au commencemet de l’année 
1811, Henry Christophe devenu Roi (F Haïti dans la partie

proclamé dans la partie Ouest, maintenait sous son auto­
rité ces mêmes bourgs et leurs dépendances, en les en­
globant dans le territoire de son Royaume.

Cette possession fut réelle et ne fut contestée par 
personne.

Le reste de F ancien territoire français fut comme 
je viens de le dire, constitué en République sous la pré­
sidence de Pétion.

La Constitution Républicaine de Pétion, comme la 
Constitution Royale de H. Christophe proclamait que



l’Etat d’Haïti se composait de F lie entière et des Iles 
adjacentes.

Déjà, dès 1805, cette souveraineté absolue avait été 
proclamée par Dessalines le premier et affirmé dans la 
Constitution de son Empire.

Cette situation se maintint dans F Ile jusqu’à l’année 
1820. Le 8 Octobre 1820, Henry Christophe avait cessé 
de vivre; le 2G du même mois le Président Boyer, suc- . 
cesseur de Pétion, faisait son entrée dans la ville du Cap.

La République d’IIaïti réunit sous sa Constitution 
et ses lois tout F ancien territoire français et de plus les 
bourgs limitrophes de la partie Est.

Elle allait bientôt ralliera F ombre de l'arbre de la 
Liberté cette dernière partie; et ainsi devait s’accomplir 
en fait cette parole de Dessalines:

“Jqjie recourais pour limites que celles tracées par 
“la nature et les mers.”

Je touche à P année 1822.
Le 9 Février de cette mémorable année 1822. le Pré­

sident Boyer, appelé par le vœu unanime de la popula­
tion de la partie de F Est fit Sun entrée dans la ville de 
Santo-Domingo, et il fut reçu par toutes les autorités et 
les Magistrats de la ville, ayant à leur tête José Nunez 
de Carceres. On a vainement essavé de dénaturer cet 
événement et les circonstances qui F ont préparé et accom­
pagné.

L' histoire est là pour attester que la Révolution de 
1822 fut l’œuvre exclusive des habitants de F Est, et qu 
elle s’est accomplie sans intrigue ni sans aucune sugges­
tion étrangère.

L' amour de la Liberté et de F Indépendance furent



.alors les seuls motifs qui portèrent ces habitants a se dé­
gager des liens de la Mère-Patrie.O O

Voici les faits dans leur ¡Jus grande simplicité.
Dès le premier Décembre 1821 une révolution sans 

effusion de sang dirigée par F avocat Nunez de ( ’arceres, 
ancien auditor de guerra et par Manuel Cazabajal, ancien 
ami et associé de don Juan Sanchez, s’était accomplie 
dans les murs de la Capitale de la partie Espagnole; don 
Pascual Real, gouverneur, avait été déposé de son autorité.

l ue République avait été proclamée sous le titre 
D' Etat libre et indépendant de la partie Espagnole d'Haiti.

Le peuple avait pris le nom de Dominicain. Le pa­
villon Colombien
La nouvelle République devait s’unir à celle de la Co­
lombie par un traité d’alliance.

, Mais F impossibilité de cette alliance projetée»n’ayant 
pas tardé à être reconnue et d’une autre part les avanta­
ges d* une réunion de F Ile entière sous une meme direc­
tion ayant été discutés et appréciés, ce fut alors, et alors 
seulement, que la population tourna ses regards du coté 
de sa sœur voisine la République d’Haïti et successive­
ment, les villes et les communes de F Est adressèrent leur 
soumission a Port-au-Prince, au Président Boyer, si bien 
(pie lorsque ce chef lit son entrée quelques mois plus tard 
dans la ville de Santo-Doiningo, la partie de F Est toute 
entière avait déjà arboré le drapeau Haïtien.

De 1822 à 1844, pendant une période de 22 années 
consécutives F union la plus parfaite régna entre les deux 
Peuples, qui n’ont formé qu’ un seul dans l'administration 
du Président Boyer.

Les haïtiens de F ancienne partie IL spagnole partici-
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purent aux fonctions publiques comme ceux de l'ancienne 
partie française et connue ceux-ci ils prient part aux con­
seils de T Etat, et aux votes des lois. Ils jouirent sans 
restriction des memes droits et des memes prérogatives.

L’unification fut complète et, chose remarquable, 
elle ne fut troublée par aucun acte de mécontentement ou 
de sédition.

J’arrive enfin aux derniers événements qui Ont ame­
né la scission après F annexion; quan l j’aurai ainsi com­
plété cet exposé des faits, j’indiquerai les conséquences 
logiques et loyales qu’il faut en déduire.

En 1843, le Président Boyer est renversé du pouvoir, 
les causes de sa chute sont trop connues; je puis me dis­
penser de les rappeler ici, il suffit de faire observer que 
la Révolution qui le renversa ne prit pas naissance dans 
la partie de 1’ Est, mais à 1’ extrémité opposée.

Les idées d'Indépendance et de souveraineté semées 
par Juan Sanchez et Nufïez de Carceres, dans les popu­
lations de F Est, en 1809 et <ï la fin de 1821 auxquelles 
l’annexion à la République d’Haïti avait donné satisfac­
tion en 1822, se réveillèrent en 1844 excitées par des mé­
contentements et des déceptions, causés par F orgueil et 
F ambition de quelques hommes.

Le 27 Février une involution éclata á Santo Domin­
go, aux cris de: Viva la virgen Maria y la República 
Dominicana!

Un manifeste daté du 16 Janvier fut publié sur les 
causes prétendues de la séparation.

Cette séparation fut consommée, et la République 
Dominicaine s’installa à côté de la République Haïtienne.

Je ne veux rien dire sur les conséquences funestes 



21-----

qui naquirent de cette scission pour nos anciens frères de

Je me bornerai à constater qu'ils reconnurent bientôt 
leur impuissance à se gouverneur eux-mêmes et ne tardè­
rent point <\ solliciter un protectorat étranger.

Ils s’adressèrent successivement d’abord à la cour 
de Madrid, puis à celle de France, qui restèrent sourdes 
à leur demande et c’est au moment où ce riche territoire 
de F Est allait se placer sous le pavillon étoilé des Amé­
ricains, que par un revirement subit, et dont je n’ai point 
à rechercher ici les causes, l’annexion a la courronne 
d’Espagne fut proclamée par le dictateur Santana.

L’annexion a été proposée dans une adresse datée de 
Santo-Domingo le 18 Mars 1861, et elle a été acceptée 
par un décret de la Reine d’Espagne, signé à Aranjuez le

Avant Fannexion, F Indépendance de la République 
Dominicaine avait été reconnue par le gouvernement Es­
pagnol dans un traité signé le 19 Mai 1855, et dont la ra-

datée, par une singulière coïn-
cidence, comme l’acte d’aceptation, du 19 Mai.

Tels sont les faits, tels sont les actes que j’ai du met­
tre sous vos veux, Président, et dans lesquels je vais 
chercher la solution de la question posée en tête de ce 
rapport a savoir:

“La propriété du territoire réclamé qui comprend les 
“bourgs de Las-C’aobas, de Ilinclie, de St.-Miguel de 1’ 
“Attalave, de St-Raphaël, etc., appartient-elle a la couron­
ne d’Espagne ou a la République d’Haïti?”

Cette question comprend les demandes suivantes:
1? A (piel titre F Espagne possède-t-elle aujourd’hui 

la partie de F Est d’Haïti?



2? La portion du territoire réclamée par 1’ Espagne 
au gouvernement d’Haïti, fait-elle partie intégrante dé la 
ci-devant République Dominicaine, ou de la République 
d’Haïti?

De la solution de ces deux questions dépend la so­
lution de la question principale.

Première question:
A quel titre F Espagne possède-t-elle la partie de 

F Est d’Haïti?
La réponse â cette première demande ne saurait être 

douteuse:
De 1777, année indiquée comme point de départ 

jusqu’ en 1795, la partie de F Est de F Ile (alors Santo- 
Domingo) est restée sous la domination espagnole.

En 1795 F Espagne la cède a la France par le traité 
de Bâle, et en 1801, Toussaint Louverture en prend pos­
session, en vertu de ce traité, au nom de la France, qui, 
par ses généraux, en conserve la possession jusqu’ en 
1809.

En 1809, Juan Sanchez s’en empare par une révo­
lution, et la replace sous l'autorité de F Espagne repré­
sentée alors parla Junte de Séville.

Le fait usurpateur succède ainsi au droit écrit mais 
ce fait est converti lui meme en droit écrit par le traité 
de Paris de 1814, qui restitue â F Espagne la partie de 
Santo-Domingo cédée â la France parle traité de Bâle.

En 1821, le droit écrit est encore une fois remplacé 
par le fait usurpateur. La Colonie Espagnole s’insurge 
contre la Mère-Patrie, en chasse le représentant, se déclare 
indépendante et se réunit à sa voisine la République d'Haïti, 
avec laquelle elle reste étroitement unie pendant 22 an­
nées consécutives.



En 1844 elle se sépare de celle-ci, reprend son in­
dépendance et s’ appelle République Dominicaine.

Jusque-là c’est le fait qui se substitue au droit.
Mais voici qu'en 1855 la Mère-Patrie reconnaît F In­

dépendance de son ancienne colonie et, la traitant d’égal 
à égal, fait avec elle un traité d'alliance et de bonne 
amitié.

Sa Majesté Catholique, il est dit dans l'article pre­
mier de ce traité: “usant de la faculté que lui accorde le 
“décret des Cortès générales du Royaume en date du 
“4 Décembre 1836 renonce pour toujours de la manière 
“la plus formelle et la plus solennelle- pour elle et pour 
“ses successeurs, à la souveraineté et aux droits et actions 
“(pii lui appartiennent sur le territoire américain connu 
“sous la dénomination de partie espagnole de F Ile de 
“Santo-Domingo, aujourd'hui République Dominicaine; 
“et S. M. C. cède et transporte cette souveraineté et ces 
“droits d’actions à la dite République pour quelle use de 
“F une et des autres avec une faculté propre et absolue, 
“suivant les lois qu’ elle s’ est données ou se donnerait à 
“l'avenir dans F exercice du Pouvoir Suprême que dès à 
“présent pour toujours S. M. lui reconnaît.”

Et dans F article second:
“En conséquence de F art. qui précède, S. M. C. re- 

“connait la République Dominicaine comme libre, souve­
raine et indépendante, avec tous les territoires qui la 
“constituent, actuellement ou (pii à F avenir la constitue­
raient, territoires que S. M. C. désire et espère voir con­
server toujours sous la domination delà race qui les peu- 
“ple sans qu’ ils puissent jamais passer, ni en tout, ni en 
“partie en mains de races étrangères.'’
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Quoi de plus formel? N’ est-ce pas encore le fuit 
se transformant en droit écrit?

Et a partir de la date de ce traité, 19 Mai 1855, l’exis­
tence politique de la province espagnole de St-Dominguc 
n’ a-t-elle pas cessé complètement.

Tous les droits de la courronne d'Espagne sur le 
territoire de cette Ile n’ont-ils pas complètemente disparu?

Il suffit de poser ces questions pour qu’elles soient 
résolues.

Ce ne peut donc pas être en son nom direct en vertu 
des traités antérieurs à 1855 et par tradition ancienne 
que F Espagne peut se prétendre en possession de la partie 
Est d’Haïti, ce ne peut être que comme représentant la 
ci-devant République Dominicaine en vortu de F annexion 
et par droit de substitution.

En vain soutiendra-t-on que le Peuple Dominicain 
n’a janns perdu son amour pour la Mère-Patrie, ni F espé­
rance d’être régi quelque jour par ses lois; c’est possible. 
Mais il faut avouer que les faits ne donnent pas raison a 
cette assertion.

Deux fois en 1809, le Peuple Dominicain s’est trouvé 
maître de ses droits, deux fois il a proclamé son indépen­
dance! Que faut-il en conclure? Que F amour delà Li­
berté est pour les peuples comme pour les individus le 
premier des sentiments et que cet amour domine tous les 
autres.

Il demeure donc démontré par tout ce qui précède 
que F Espagne n’ a pas plus de droit que n’ en avait la 
République Dominicaine, et qu’elle ne possède en .Haïti 
que le territoire que possédait la République Dominicaine.

Deuxième Question.
La deuxième question est celle de savoir si la portion



(le territoire céclamé par 1’ Espagne fait partie de la ci- 
devant * République- Dominicaine ou de la République 
d’Haïti.

Il est un fait incontestable qui s’affirme et se prouve 
par lui-même, par la durée de son existence et par les 
circonstances (pii l’ont, suivi.

C’ est îa possession par le Peuple Haïtien de cette 
même portion de territoire, possession actuelle, possession 
ancienne et non-interrompue, possession publique non con­
testée et à titre de souveraineté.

Je dis que cette possession est actuelle, la réclamation 
du Gouvernement espagnol en est la preuve la meilleure.

Je dis que cette possession est ancienne et n’a jamais 
été interrompue; j’en trouve la preuve dans le simple 
exposé des faits suivants que je suis obligé de rappeler ici 
et de résumer pour la plus grande clarté de la discusion.

En 1809, l’ancienne colonie espagnole appartenait d 
la France en vertu du traité de Bâle; les Haïtiens étaient 
alors en guerre avec la France; Henry Christophe, Prési­
dent, puis Roi d’Haïti dans la partie Nord, s’empara sans 
coup férir des bourgs aujourd’ hui réclamés et de leurs 
dépendances, les réunit au territoire qu’ il occupe et en 
jouit jusqu’en 18*20.

En 18’20, â la mort de ce chef, tout le territoire qu’ij 
possédait, y compris les bourgs dont il s’ agitet leurs dé­
pendances sont réunis au territoire de la République 
d’Haïti par le Président Boyer.

En 182’2 réunion de toute la partie de 1’ Est à la 
République d’Haïti et partant confusion complete ou pour 
mieux dire unification complète de toutes les parties de 
F lie en un seul Etat.

La possession du peuple haïtien se continue, encore,



sans interruption, pendant une période de vingt-deux an­
nées consécutives, jusqu'en 1844, laquelle période jointe 
â la durée de 1’ occupation de Henry Christophe représen­
te une possession continue de plus d'un demi:siccle (52 
années.)

En 1844 la partie de 1' Est se détache de la Répu­
blique d'Haïti et se constitue elle-même en* Etat indé­
pendant sous le nom de République Dominicaine.

Cette séparation produit-elle une interruption dans la 
possession de la République d'Haïti? Aucune. Le Peuple 
Dominicain revendique-t-il les bourgs et leurs territoires 
occupés par les Haïtiens? Non, aucune réclamation n’est 
faite. Ces bourgs et leurs territoires sont considérés com­
me haïtiens et forment la b’gne-frontière entre «les deux 
Républiques.

A partir de la séparation, les deux peuples restent 
dans un état permanent d’hostilité.

Des trêves interviennent, le Peuple Dominicain en 
profite-t-il pour faire au moins des protestations on «les 
réserves? Pas davantage.

La ligne, telle qu’elle existe aujourd’hui, est. respec­
tée, et en deçà et au delà de cette ligne, chacun des deux cô" 
tés se considère comme chez soi. Aucune* tentative n’ est 
faite de la part dés Dominicains pour s’emparer des bourgs 
en question; si par fois ils y font irruption, ils s’empres­
sent aussitôt de repasser la ligne.

Ainsi donc, pendant un demi-siècle et, jusqu’à ce 
jour, le Peuple Haïtien a possédé sans interruption ces 
bourgs et leurs territoires.

Ce n'est point, qu’on le remarque bien, sous la do­
mination espagnole que cette possession a commencé,



mais bien pendant que la France avait la propriété de la 
partie de 1’ Est en vertu du Traité de Bâle.

Cette possession n’ est point le résultat d’une agres­
sion Violente, isolée, non justifiée, c est une conquête de 
guerre retirée aux mains du vainqueur.

La France et F Espagne ont reconnu F Etat d'Haïti 
sans réserve.

L’ Espagne a reconnu plus tard la République Domi­
nicaine: dans quels termes?

L’ article 2 du traité s'exprime ainsi:
“En conséquence de ce (pii précède, S. M. C. recon­

naît la. République Dominicaine comme libre, souveraine 
“et indépendante avec tous les territoires qui la consti­
tuent actuellement ou qui à F avenir la constitueraient, 
“etc., etc.”

11 n’ est pas dit “avec les territoires qui constituaient 
F ancienne partie espagnole.”

C’est (pie dès-lors, F Espagne n’ignorait pas que le 
territoire de F ancienne partie espagnole n’ était pas passé 
tout entier aux mains du Peuple Dominicain, elle n igno­
rait pas qu’ une partie de ce territoire conquise par les 
Haïtiens pendant la possession française leur était restée 
acquise à la fin de la guerre et n’ avait jamais été reven­
diquée ni par la France, ni par F Espagne, ni par le Peuple 
Dominicain.

J’ai dit (pie cette possession a été publique, non 
contestée et exercée à titre de souverain. En examinant 
cette dernière proposition, nous venons (pie ni la France 
ni l’Espagne n’ont jamais contesté cette possession et 
n’ ont jamais fait aucune réserve à cet égard.

Cette possession a été publique, qui pourrait le nierj 



Depuis 1809 jusqu’à ce jour, les bourgs contestés ont ¿té 
a Iministrés paroles fonctionnains publics haïtiens, ils ont 
rtc occupés par des détachements militaires haïtiens, la 
justice a été rendue au nom de la République d’Haïti par 
des magistrats haïtiens.

N’est-ce pas la preuve la plus évidente et de la pu­
blicité et do la nature de cette possession?

I/administration civile, la protection militaire, la dis­
tribution de la justice, ne sont-c * pas là les attributs de la 
souveraineté?

Cette possession exercée ainsi publiquement et á titre 
de souverain a-t-elle été contest *e pendant les cinquante- 
deux années de sa duree?

.tairais à aucune époque.
La France, 1'Espagne et le peuple dominicain seuls 

auraient pu la contester, aucun d’eux ne l’a tait.
Quîftit à la France elle aurait pu le faire de 1809 à 

1814; le traité de Bâle lui en donnait la droit. Mais elle 
n’a point exercé ce droit et à partir de 181^ par suite 
«le la cession faite par elle á 1' Espagne elle n’avait plus 
ni droit ni intérêts :î l’exercer.

Et même dès 1809,*en réalité elle ne possédait plus 
rien en Haïti: la garnison do Santo-Domingo sous le com­
mandement du général Barquier, avait évacué cette ville 
et était rétournée en Europe. Il ne restait plus un soldat 
français à Saint-Domingue.

• A l’égard de 1’ Espagne, à quel titre aurait-elle con­
testé la possession haïtienne?

Les troupes françaises avaient évacué la Colonie, mais 
le traité de Bâle n’en existait pas moins. L'Espagne 
n’avait donc pas légalement le droit de contester de 1809 
à 1814.



Don Juan Sanchez qui, avec le concours des Anglais, 
avait chassé les Français de Santo Domingo, aurait peut 
être pu contester iï II. Christophe sa prise de possession.

Il n'aurait pas eu le droit de le faire car la traité de 
Bâle existait pour lui connue pour la Mère-Patrie: mais 
ne 1' ayant pas respecte a 1 egard des français, il aurait 
bien pu le métré de côté pour s’opposer à 1*occupation 
de Ilenry Christophe.

Il ne l’a pas fait et après lui aucun des Gouverneurs 
espagnols de Sto.-Domingo n' a tenté de le faire.

Le traité de 1814 venant a consacrer 1’occupation de 
Juan Sanchez, 1’ Espagne et ses gouverneurs ne contesté* 
relit pas davantage la possession haïtienne.

L’annexion de 1822 a lieu: même silence, même 
inaction de 1’ Espagne.

A l’annexion (pii a duré 22 ans, succède lae sépara­
tion, en 1844; c’est le moment polir les Dominicains de 
reprendre les limites anciennes de 1777.

Ils n’en font rien, loin de contester, loin de protester, 
ils reconnaissent formellement la possession haïtienne dans
le premier acte de leur Indépendance, dans la déclaration 
solennelle de leur séparation du 26 .Janvier 1844.

“I lominicains! â l'union! s'crièrent alors les autours
“de cet acte, en le terminant.

“Le moment le plus opportun se présente; «le Neyba 
“â Samana, de Azi a a Monte Chkisti les opinions sont 
“unanimes.*' (i)

(1) Note.-—"T/OHnemi n" aecnp<> qu<? b'sde J. uCahubas, de Jïiàrhe, 
•'de St Miehfl et de Si It-tphael, dont Ici habitant* en tjhiâeal font haïtien*." Dis 
cours T. Bobadilla. rrêsMeot »!• la "Junta (’entrai Gubornativa” a« Congo's 
Qujjdituyant RiAgoiMit A San Cristobal- iSII -(Voir "Guerra de laSoj aranon Doau-
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Ce document comme on le voit, indique clairement 
les limites de la République Dominicaine Neyba, Samana, 
Azua, Monte-Cliristi; voilà les quatres points principaux 
de la ligne de séparation.

Quand on fait appel à F insurection, on se garde bien 
<1’ oublier les auxiliaires sur lesquels on pourrait compter.

L’ Espagne peut-elle a son gré changer cette ligne, 
y substituer celle tracée par le traité d; 1777! Peut-elle 
d’un traité de plume effacer les traités postérieurs, les faits 
historiques, cinquante années de possession souveraine, 
pour nous reporter à F année 1777? Je ne puis le croire.

La province espagnole et ses limites ont depuis long­
temps disparu, emportées par les révolutions; une Répu­
blique libre, indépendante, souveraine, s'est élevée sur les 
ruines de cette province; cette République en se consti­
tuant a tenu compte des changements consacrés par les 
temps, ellç a respecté les droits acquis par sa voisine. Après 
avoir joui pendant seize années de son autonomie, dans 
F impuissance de vivre par elle-même, elle s’est annexée 
à son ancienne Mère-Patrie, telle qu’ elle s’était constituée 
avec son territoire actuel.

Encore une fois voila les faits; ou. est le droit de la 
Mère-Patrie? X’ est-il pas tout entier exclusivement dans 
le fait de l’annexion! Que peut-elle réclamer? Le terri­
toire annexé tel qu’ il existe actuellement, tel qu’ elle F a 
reconnu elle-meme et rien de plus.

L’ Espagne dira-t-elle qu’ elle n’ a rien reconnu, rien 
approuvé, rien ratifié des faits accomplis depuis 1777! non, 
elle ne peut pas tenir un pareil langage en présence de la 
reconnaissance de la République Dominicaine du VJ Mai 
1855; non elle ne peut pas rompre les faits historiques, ne
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serait ce que celui auquel J. Sanchez a attaché son nom et 
qu’elle a récompensé en sa personne du titre de Capitaine- 
Général.

Mais peut-être elle objectera qu' avant de reconnaître 
F Indépendance de la République Dominicaine, c’ est elle- 
même qui par 1’ art. lr. du traité du 19 Mai lui a octroyé 
cette indépendance; (pie T acte d’annexion n’ est qu’une 
reprise de ce qu’ elle avait octroyé.

A cela, je réponds qu’ une pareille interprétation don­
née à ces documents serait impuissante pour détruire les 
traités antérieurs et les faits acquis.

Les Dominicains ont pu consentir à cette forme de 
reconnaissance restrictive dictée par en sentiment de dig­
nité que je suis loin da blâmer; mais cette forme ne peut 
pas porter atteinte aux droits acquis pas le peuple haïtien, 
qui n’ a pas concouru an traité de 1855. e

D’ailleurs F Espagne a reconnu aussi F Indépendan­
ce et la souveraineté de la République d’Haïti en accrédi­
tant près du Gouvernement haïtien des agents politiques; 
et cette reconnaissance quoiqu’implicite, n’ en est pas moins 
réelle, elle a été faite sans aucune réserve, sans aucune 
restriction, et elle importe implicitement la reconnaissance 
du territoire haïtien tel qu’ il est aujourd’ hui constitué.

Enfin F Espagne ne peut pas prétendre que notre 
possession repose sur une usurpation et que partant elle 
est viciée dans son origine et que F on est exposé à perdre 
par la force ce que F on a acquis par la force. J’ ai dé­
montré plus haut que cette possession repose au contraire 
sur un fait de guerre et constitue une conquête légitime 
faite sur les Français, pendant F existence du traité de 
Bâle: employer aujourd’ hui en pleine paix la force pour



nous la ravir, ce ne serait pas une juste reprcsaille, ce 
serait commettre un acte d’agression violent et. inique.

A toutes ces raisons je dois encore en ajouter une 
autre qui a une valeur politique inconstestable, et quj 
mérité d’être prise en très-sérieuse considération.

A part F augmentation du territoire dont profiterait 
F Espagne si la ligne de séparation était tracée d apres 
les indications du traité de 1777, a-t elle un grand intérêt 
à exiger les anciennes limites!

Je n' hésite pas a répondre négativement. En vertu 
de F annexion, ( Ile possède déjà presque les deux tiers de 
FIle comprennat les plaines les plus vastes et les plus fer­
tiles.

Les bourgs réclamés par Elle sont à de grandes dis­
tances de Santo-Domingo, siège de son administration; 
ils sont même à de grandes distances des autres centres 
de population qui lui appartiennent: aucun de ces bourgs 
n’aboutit sur le littoral. ils sont enclavés dans F intérieur 
des terres. Ils tirent des villes haïtiennes voisines tous 
les objets de commerce et d’alimentation necessaires aux 
besoins de leurs habitants.

Leur administration et leur surveillance particulière 
seraient pour F Espagne une charge sans avantage réel.

L'exploita tien des bois d'acajou qui est la principale, 
F unique ressourcé des habitants no peut être faite (pie 
par le cours de F Artibonite, dont les deux rives sur tout 
leur parcours jusqu'à la mer appartiennent à la Républi­
que d’Haïti.

Enfin les neuf dixièmes pour ne pas dire la totalité 
des populations de ces bourgs et de leur territoire se com­
posent d'Haïtiens. Et ce sont ces haïtiens (pii sont pri- 
vativempnt propriétaires du sol.
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Dans une question de propriété connue celle-ci, il y

rappeler et apprécier dans le présent rapport avant de 
vous proposer la conclusion qui le termine; telles sont les 
réllexions (pièces actes et ces faits m’ont inspirées.

J’ ai dû toucher avec une prudente réserve certaine

pic Haïtien.
Avant de terminer ce rapport, je crois utile de placer 

à l'appui do mon appréciation et des conclusions qui vont 
suivre quelques citations que j' ai puisées dans divers pu­
blicistes qui ont traité des questions dont il s’agit selon 
le droit, dos gens. '

Ir. “Quand on s’occupe de 1'acquisition du domaine 
international, on arrive promptement a reconnaître que 
le principe de V acquisition du droit de propriété découle 
de la possession ou détention d’une chose avec T intentiou 
de s'on servir, comme d’un droit propre, combiné avec 
l’activité physique et intellectuelle de l'homme, c’est 
à-dire le travail.

ces termes, qu' il s'agisse de la propriété individuelle ou 
de la propriété d- Etat à Etat.” (Cousin, Histoire de la 
philosop. mor. au dix-huitième siècle, VIII leçon.)

Les Jurisconsultes romains considéraient l'occupation 
comme le titre principal que confère la propriété. Ils 
l’étendaient au butin, fait sur l'ennemi dans une guerre 
régulière (prœda bellica). Presque tous les auteurs qui 



ont écrit sur la propriété ont partagé les doctrines du 
droit romain.

(Grotius, de Jure belli ac Pacis-Puffendorff de Jure 
natura et gentium.-Blæstarre, commentaires sur les lois 
anglaises.)

“Il est incontestable que l’occupation «primordiale 
“engendre la possession et devient le premier rudiment 
“de la propriété. Le travail vient ensuite (pii dépose le 
“témoignage de F activité personnelle dans les lieux occu- 
“pés, continue cette occupation â travers F espace et le 
“temps et s’oppose ainsi à une occupation nouvelle.”

(Pinheiro Ferreira, notes sur Martens.)
“Pourquoi la loi naturelle ordonne-t-elle â tous de 

“respecter le droit de propriété dans celui qui s’en sert, 
“si ce n’est pour le repos, le salut et l’avantage de la 
“société humaine. Elle veut donc que tout propriétaire 
“qui néglige son droit pendant longtemps et sans aucune 
“juste raison, soit présumé F abandonner entièrement et 
“y renoncer.

“Le possesseur de bonne foi fondé par une présoin* 
“ption de cette nature, a donc un droit approuvé de la loi 
“naturelle et cette même loi qui veut que les droits d’ un 
“chacun soient fermes et certains ne permet point qu’ on 
“le trouble dans sa possession.” (Vattel, Droit des gens. 
Liv. 2, chap. II.) Et après avoir ainsi démontré dans 
une longue discussion à laquelle la citation ci-dessus est 
empruntée, cet auteur prouve qu’ elle est pareillement le 
droit des gens, et quelle doit avoir lieu entre Nations.

“Il parait qu’ entre ceux qui n’ ont d'autre loi com- 
“mune que le droit naturel et le droit des gens, on peut 
“alléguer â juste titre une possession acquise de bonne 
“foi et conservée longtemps sans interruption.”
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(Puffendorff, cliap. 12 No. 9 et 11.)
Ferreira, dans ses notes sur Martens, après avoir posé 

les principes du droit des prescriptions entre les citoyens, 
ajoute:

“Telle est 1’ origine du droit des prescriptions entre 
“les citoyens; et puisque pareil fait peut avoir lieu entre 
“les Nations, on ne saurait mettre en doute qu’il peut y 
“avoir aussi prescription entre elles de naine qu’entre 
“citoyens.”

“Une nation ne pouvant céder que ce qu’elle posse- 
“dc, les aliénations antérieurement faites par elle, et les 
“servitudes de droit public qu’elle a validement consti- 
“tuées doivent être respectées par la Nation qui se fait 
“céder le territoire.”

De Martens, droit des gens, tome lr. page 19G.
Je résume et j’arrive a ma conclusion. L’Espagne 

n’a d’autres droit que ceux qu’ avait la République Do­
minicaine à laquelle elle s’est substituée par annexion.

La République Dominicaine n’avait aucun droit à la 
propriété des bourgs contestés et de leurs dépendances.

Le peuple haïtien a conquis ces bourgs et leurs dé­
pendances sur les Français pendant la guerre; il les a con. 
vervés plus d’un demi-siècle sans trouble et sans récla­
mation, il est propriétaire par droit de prescription.

Partant, F Espagne n'est pas fondée a réclamer du 
Gouvernement d’Haïti d’évacuer lesdits bourgs et les 
territoires qui en dépendent.

Néamoins, je le reconais, il y a lieu, pour assurer dans 
l’avenir une bonne entente entre les deux parties et éviter 
des difficultés, de préciser la ligne do démarcation du 
Nord au Sud, en respectant autant que possible l'état de 
choses actuel.
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Pour toutes ces raisons j ai 1’ honneur, Président, de 
vous proposer de répondre au Gouvernement Espagnol 
que sa réclamation du 18 Mars n’est pas fondée, et de 
lui faire la proposition d'ouvrir soit à Madrid, soit au 
Port-au-Prince, une conférence (pii aurait pour mission 
1? de discuter et d’examiner les droits et prétentions res­
pectives des parties, et 2? de rechercher une solution ami­
cale qui mette fin a toute difficulté et consolide pour tou­
jours les bonnes relations qui existent entre les deux 
gouvernements.

Cette proposition fondée sur des précédents est trop 
sage pour que S. M. C. ne daigne pas y donner son ad­
hésion. (i)

J’ai l’honneur, Président, de vous saluer avec un 
profond respect.

St. Amand.

(î) Note.—A celte occasion, le Gouvernement Haïtien envoya à la Cour de 
Madrid Mr Thomas Madion, en qualité de Ministre Plénipotentiaire, avec la mission 
s|téciale de régler le différend avec le Cabinet Espagnol. S. E. le Ministre d’Etat, 
après les premières conférences, ne maintint pas la réclamation de Son Gouvernement 
et reconnu l’existence de notre droit. (N. de 1’ E.)

4.-



J. N. LÉGER.

(Article publié en Février 1888 dans la Vérité- ’)

J*

Il nous est revenu que les Dominicains se fâchent 
lorsqu’on appelle leur pays la Dominicaine. Ils voient 
dans cette dénomination une injure que nul haïtien ne 
leur a pu adresser. Pourquoi froisserions-nous gratuite­
ment les susceptibilités de voisins avec qui nous désirons 
vivre en parfaite harmonie.

Xos confrères de 1’ Est se sont donc formalisés à tort 
et ont prêté à nos compatriotes des intentions qu' ils ne 
nourrissent guère. C’ est un véritable procès de tendance 
qu’ ils nous intentent. Et leur mauvaise humeur, nous 
nous plaisons à l’éspérer, ne persistera pas devant nos 
franches et loyales explications.



Les Haïtiens affectionnent sincèrement le peuple do­
minicain. Et pourtant il n’est pas sur qiié leur amitié 
soit partagée sans réserve. Il semble même que plus nous 
nous efforçons de resserrer les liens (pii nous devraient 
constamment unir à nos voisins, plus ceux-ci se montrent 
défiants. Cependant nous n' avons*jamais laissé passer 
une occassion de prouver la pureté de nos intentions. 'Tou­
tes les fois que nos voisins ont réclamé notre concours, 
nous nous sommes empressés de le leur accorder sans res­
triction, sans aucune arrière-pensée. Leurs hommes d’Etat 
ne peuvent nier tout le bon vouloir qu' ils ont rencontré 
chez nous Et ce n’ est pas aujourd' hui que nous nous 
évertuons à être agréables à ceux que nous ne cessons de 
considérer cemme des frères!

Malgré des embarras financiers réels, nous n' avons 
jamais hésité à mettre à leur disposition les subsides dont 
ils pouvaient avoir besoin. Et ils avoueront que nos gou­
vernants n’ ont guère pensé à réclamer des compensations, 
nos sacrifices 11e nous ont rapporté aucun profit matériel. 
A vrai dire, nous n' en recherchions pas non plus. Leur 
amitié nous suffit, et nous estimons avec raison qu’entre 
voisins il faut maintenir la bonne entente, même au prix 
de grandes concessions. Et nous en avons fait!

Depuis que nous avons reconnu la République Do­
minicaine comme Etat indépendant, nous n’ avons rien 
tenté qui fut de nature à donner de T ombrage à ses ha­
bitants. Au contraire. Et néanmoins nous parvenons 
difficilement à vaincre T incompréhensible défiance dont 
nous sommes l'objet. Nous avons beau consentir des 
traités où nous leur laissons toutes sortes d’avantages, ils 
11e nous ouvrent pas pour cela leur cœur. Nos rapports 
sont en apparence affectueux. Sur la ligne des frontières,
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il se fait un trafic actif. Dé part et. d’autre, les produits 
s’échangent. Et nous accordons tant de facilites aux 
provenances dominicaines que certains de nos industriels, 
iiKpiiets, ont naguère fait entendre des doléances dont nos 
Grands Corps ont du tenir compte. A voir ce commerce 
fructueux dont nos voisins tirent certainement un profit 
<pii n’est pas à dédaigner, à ne considérer que ce contrat 
permanent, ces• rapprochements quotidiens, l’on serait 
tenté de croire (pie les deux peuples fraternisent et s’ aiment, 
cordialement.

Au fond, pourtant, l’on sent, un peu de gêné. Il y a 
quelque chose qui arrête l’élan. D’inexplicables préoc­
cupations se cachent sous ces démonstrations dont un 
statiste prudent ne se doit pas exagérer l'importance. L’ on 
devine qu’ il y a, ‘entre les deux voisins, un malendu que 
tout bon citoyen doit s’efforcer de dissiper.

Aucune question irritante ne les divise. Leurs in­
térêts ne sont pas forcément opposés. Au contraire, ils 
sont exposés aux memes convoitises, se trouvent aux pri­
ses avec des difficultés, semblables. Tout devrait contri­
buer ;i les rapprocher: une union profonde, intime, serait 
avantageuse à 1’ un et à 1' autre.

Et bien! en dépit de nos avances, malgré les bienfaits 
évidents (pii en résulteraient, il n’ y a pas moyen d'arriver 
à une entente durable.

Pourquoi? Parce que, à notre avis, les Dominicains 
se bercent du chimérique espoir de rentrer un jour en pos­
session d’un territoire qui, d’après eux, serait leur pro­
priété. Voilà, en réalité, la véritable cause du malaise 
dont nos relations se ressentent, Tous les autres griefs 
allégués ne sont que des prétextes dont nos voisins colo­
rent leurs injustifiables prétentions.
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A preuve, c’est qu’ ils ont conclu avec nous des traités 
de commerce, de paix, d’amitié; et jamais F on n’ a pu 
passer une convention relative aux frontières. Aujourd’ hui 
encore, ils désirent signer un nouveau traité de commerce. 
Et “El Porvenir,” de Puerto Plata, en son numéro du 31 
Décembre 1887, tout en souhaitant (pie ce traité soit con­
clu sans retard, conseille néanmoins de ne pas parler des 
frontières, de réserver la solution de cette question. Et 
finalement ce journal insinue que F Espagne nous avait 
réclamé, en 1862, la partie du territoire (pie nous occu­
pons au-delà de ce qu’ on affecte d'appeler nos anciennes 
limites. Dans F intérêt meme de la bonne entente que 
nous désirons sincèrement, il importe d’examiner ces 
prétentions et d’en faire justice une fois pour toutes. Et 
le moment est plus qu’ opportun. Nous’ essaierons de 
démontrer qu’en ce qui concerne Haïti, les Dominicains 
n’ ont jiflnais possédé, ni par eux-mêmes ni par les Espag­
nols dont ils se peuvent croire les ayant-cause, les bourgs 
et villages qu'ils convoitent in-petto. Nous examinerons 
donc la question des frontières au double point de vue 
hist< clique et juridique.

Il est inutile de rappeler (pie les Français et les Es­
pagnols ont longtemps vécu côte à côte sans se soucier 
de déterminer avec précision la ligne séparative de leur 
domaine respectif. Dans ces temps reculés, le droit de 
la force était seul respectable. Chacun gardait ce qu’ il 
avait conquis et essayait d'étendre sa possesion. Le traité 
de Nimègue et celui de Riswick qui, par la généralité de 
leurs termes, s’emblaient devoir être applicables à St-

<
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Doniîngue, n’ établissent aucune démarcation. (1) Ces 
deux documents ne peuvent par conséquent servir de fon­
dement aux prétentions (pie nous impugnons. En fait, 
l’on ne pense feut-être pas non plus à s’en prévaloir. 
Mais nos voisins font grand bruit du traité d’Aranjuez en 
date du 3 Juin 1 777. Ce traité connu également sous le 
nom de traité des limites, est la premier et le seul instru­
ment diplomatique où la France et F Espagne ont fixé les 
frontières de leur possession à Saint-Domingue. (2)

Sans vouloir, pour le moment, faire remarquer qu’ à 
cette époque Haïti, n’existant pas encore comme nation, 
ne pouvait être engagée par une convention qui, pour 
elle, est res inter alios acta,-nous nous bornerons à cons­
tater que ce traité ne nous peut être opposé par la bonne 
raison qu’ il a été rapporté, annulé par les mêmes nations 
<pii F avaient conclu. En effet, dix-lmit ans après, en 
Juillet 1795, F Espagne, par le traité de Baie, cédait sa 
colonie de St.-Domingue à la France qui devient ainsi la 
seule propriétaire, F unique maîtresse de F île entière. (3)

(1) Cependant d’après Placide Justin, [Histoire, de St.-D):niiisjuô ou Haïti] 
1m traité de Riswick aurait fixé le* limite* de? passerions françaises A la pointe du 
Cap- Ro*e pour la côte septentriole et A la pointe de la B5ate pour la côte inéridio- 
nam; Nous nous proposons d) publier ce traité «lin* la monographie que nom con­
sacrons A la question de* frontières. Nous nous en occuperons donc plus tard.(J.N. L.)

(2) Li traite d'Aranjuez n’est, en sommo que lu confirmation du proces- 
verbal de délimitation dressé le 28 Août 1776 par Messieurs Joachim Garcia, com­
missaire espagnol et d« Choisoul. commissaire français, en vertu de la convention 
concluoA Atalaya le 20 février 177G entre 1’ Espagne représentée par N. 1). Solanos 
et la Fronce ayant le marquis d'Ennery pour plénipotentiaire. Nous reproduiron* 
également le traité d’Aranjuez dans notre Etude sur les frontières. (J. N. L.)

(3) "Les conditions (du Traité «le B lie-12 Juillet 1795) étaient la restitution
"de toutes les conquêtes que la France avait faites sur 1' Espagne, et en équivalent, 
"la cession en notre fave «rdo la partie espagnole de St.-Domuigue. Avantage bien 
• illusoire alors car elle (1* Ile de St.-Domingue) n’était plus A personne, c’ est-A-dire 
"ni aux Espagnols, ni aux Français, puisque les révoltés [les Haïtiens] 1’ occupaient. 
"Mais cette partie espagnole ét wt encore, bien A la France par la conquête faite sur 
Ici TI litieni venus pour s'en emparer, (1805-1809) (Lemonnier Delatóse, lieutenant 
Colonel, "Secón le campagne de St.-Domingue,” ouvrage édité au Havre chez H. 
Brindeau et Cie, page 189,) Monsieur Lemonnier Delafosse est français, fit partié 
de l'expédition «le Leclerc (1802) et défendit en 1805 sous Ferrand centre l’armée 
haïtienne la ville de Santo Domingo, capitale de la partie espagnole d’Haïti. (No­
te de 1’éditeur.) • x
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Il est evident qu’ il ne peut plus être question de fron­
tières, là où tout le territoire appartient au même sou­

La consolidation s’est opérée et St.-Domingue 
limites (pie celles que “les mers lui ont tra- 

Le traite d’Aranjuez a, par conséquent, cessé d'exis- 
Et il a été complètement anéanti par F exécution 

Le

qui

verain.
n' a d'autres
çées.”
ter.
du traité de Baie qui n' était pas resté lettre morte.
22 février 1801, Don Garcia, Gouverneur de la partie es­
pagnole, s'embarquait avec ses fonctionnaires et ce 
restait de la garnison.

Déjà, le 26 Janvier, conformément au traité de Baie, 
Toussaint-Louverture, au nom de la France, avait pris 
possession de Santo Domingo. Ce fait qui annulait en­
tièrement le traité d’Aranjuez a été constaté par une con­
vention ratifiée le 22 Janvier 1801 par le Premier de 
Noirs et le 26 par Don Garcia.

Lerdrapeati français Hotte donc surles rives de FOzas 
ma aussi bien qu'à Port-au-Prince. Nous n'insisteronl 
pas sur le triste attentat dont Toussaint fut l'objet. I. 
nous suffira de rappeler que File entière était encore fran­
çaise quand nos ancêtres empoignèrent le mousquet et 
brisèrent leurs chaînes. Nous n’étions en guerre, nous 
ne luttions qu’avec la France. Après d’éclatants succès- 
nous avons payé de notre or le territoire que nous ve­
nions de conquérir. A ce double titre, tout ce que nous 
avons acquis nous appartient légitimement. Et St.-Mi- 
chel, Las Cahobas, etc, etc, font partie du territoire que 
nous avons pris à la France. Ces villages et leurs dé­
pendances sont donc notre propriété aussi bien que Port- 
au-Prince, le Cap ou les Caves. Quand nous avons oc­
cupé ces bourgs F Espagne n'avait aucun droit à St.-Do­
mingue.. Comment pourrait elle en transmettre aux Do- 
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minieains? Lorsqu*en Novembre 1803, l’armée française 
évacua le Cap, c’ est au général Ferrand qui était à Mon- 
tecristi que Rothambeau transmit le commandement des 
troupes occupant la partie orientale de F ile. Le Général 
Ferrand se rendit à Santo Domingo où le drapeau français 
continua de flotter. (4)

Haïti se constitue en Etat indépendant. Elle est en 
présence d’un puissant adversaire: la France. Dessalines 
marche sur Santo-Domingo, possession française. L’ Em­
pereur ne s’en peut rendre maître pour les motifs que tous 
connaissent. Mais, Henry Christophe, F un de ses suc­
cesseurs, s’empare en 1809 (alors (pie le Général Ferrand 
détenait encore, au nom de la France, la partie orientale 
de File) du territoire que nous possédons actuellement. (5)

La situation devient de plus en plus difficile pour les 
français. Juan Sanchez et Ra mirez s’insurgent contre 
eux. (6) La rébellion trouve un fort auxiliare dans les 
troupes anglaises commandées par le général Carmichaël. 
Le général Ferrand vient comprimer la révolte; il est 
battu. Ce brave soldadt se donne la mort. Et le 7 Jui­
llet 1809, son successeur, le général Barquier, est obligé 
de capituler. C’est à partir de ce moment (pie la France 
a, en fait, perdu toute son ancienne colonie. Le drapeau 
espagnol est arboré à Santo Domingo.

L’ Espagne qui trouve le territoire de son ancienne 
colonie amoindri, nous adresse-t-elle des réclamations,

(1) Voir la note n‘? 3.
(r>) Nous examinerons do nouveau ce point dans 1’ Etude sur les frontières 

Nous reproduisons nos articles tels qn’ ils ont été publiés dans le temps- (J, N. L.)
(6) “La Ville de Santo-Domingo, déclarée en état de siège par......  le Généra!

“[Barquier], le 2d Novembre 1808. il se bAta de faire rentrer tous nos détacbcm-nts 
“qui gardaienCles frontières de la partie française [Etat d Haiti]; utiles cependant 
“sous un certain rapport puisqu’ ils maintenaient la population espagnole qui. de 
“ce côté, n’ avait pas encore trempé dans la révolte; leur départ décida le meuve- 
“ment général." Lemonnier Deiafossc-ouvrage cité-page 2ÏU.



fait-elle «les réserves? Aucunement. Juan Sanchez, son 
brigadier-général, entretient, au contraire, les meilleures 
relations avec Pétion et Christophe. Même après le traité 
de Paris signé en 1814, et en vertu duquel la. France 
retrocédait-a 1’Espagne la partie «le St-Domingue quj 
lui avait été donnée par le Traité de Bille, Haïti continue 
à posséder paisiblement le territoire qu’elle avait conquis 
.sur les Français. I)e ce que le traité de Paris annulait 
celui de Baie, il 11e s’ ensuivait pas, en effet, qu’ il eût 
fait revivre la convention d’Aranjuez. Pour avoir cette 
conséquence, le nouveau traité devrait contenir une clause 
expresse, formelle, qu’on y chercherait en vain. Les Es­
pagnols se trouvaient en présence de faits accomplis qu’ ils 
ne pouvaient ne pas respecter. Ils n’avaient plus aucun 
droit sur le terrain que nous possédions. Et, pour le re­
vendiquer, ils ne pouvaient recourir qu’ à la force, à la 
violence, le traité «F Aranjuez ayant cessé d’exister dès 
1795.

Le traité de Paris régularise, en ce siècle-ci, la pos­
session de l’Espagne. En vertu de ce titre elle continue 
de gérer son ancienne colonie qu’ elle avait reprise avec 
toutes les charges qui la grevaient au moment de la ré­
trocession. Lors de cette première réoccupation, elle n’ a 
point troublé notre jouissance. Et F on peut dire avec 
certitude «piedepuis l’indépendance d’Haïti, l’Espagne 
n’ a point possédé nos frontières actuelles sur lesquelles 
elle n’ avait plus aucun droit de propriété. Bientôt, elle 
allait perdre de nouveau jusqu’ à Santo Domingo même.

En Octobre 1820, Boyer reunit sous son autorité le 
royaume de Christople.

C’ était un premier pas vers la réconciliation de tous 
bs enfants d’Haïti. Et il allait être donné à cet heureux
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chef d’Etat l’insigne honneur de faire flotter notre drapeau 
sur Fîle entière. *

* * *

En Décembre 1821, nos frères de 1' Est, pour des 
motifs qu’il est inutile de rechercher ici, s’insurgèrent 
contre F Espagne. Cette révolution (pii avait pour chef 
José Nufïez de Cáceres fut couronnée de succès. Mais 
nos voisins se trouvèrent en quelque sorte embarrassés de 
l’indépendance politique qu’ils venaient de conquérir sans 
de trop grands efforts: ils songèrent un instant a s’ unir à 
la Colombie. Et ils adoptèrent même, croyons-nous, le 
pavillon colombien. Un tel prôjet était irréalisable et ne 
pouvait, dans tous les cas, etie d’aucune utilité pour les 
Dominicains. Ils reconnurent vite leur erreur et tendi­
rent loyalement la main à leurs amis naturels: les Haï­
tiens. Spontanément ils offrirent de se ranger sous F auto­
rité du Président Boyer. Et notre drapeau flottait déjà 
dans la ci-devant partie espagnole, quand, le 9 février 
1822, h- successeur de Pétion fit son entrée à Santo Do­
mingo.

L’île entière est soumise au même Gouvernement; 
commeen 1801, “Haïti n’a d’autres limites que celles que 
la nature et la mer lui ont tracées.’’

Nous ne saurions trop insister sur cette union pacifi­
que, sur cette fusion des deux peuples. C’ est du leur 
propre consentement, en toute liberté, (pie nos voisins 
s’étaient placés sons la protection de nos lois.

Appelés à disposer de leur sort, ils prirent, sans pres­
sion de notre part, le parti, avantageux pour tous, de 
confondre leurs destinées avec les nôtres.

Lors même que le traité d’Aranjuez existerait enco-

Slil



re, il ne pourrait plus nous être opposé. L’union qui

nula.it toutes les conventions antérieures.
Nos nouveaux compatriotes renonçaient à se préva­

loir d’instruments diplomatiques (pii n’ avaient plus d’in­
térêt pour eux, quisqu’ ils vivaient de notre vie propre. 
Les plus hautes fonctions leur étaient accessibles. L’un 
d’eux présida le Sénat de la République d'Haïti. Loin 
de troubler notre possession, ils 1’étendirent sur l’ile en­
tière. De Damemarie à Samanâ, de la Béate à Monte-’ 
cristi, il n’y avait que des haïtiens. Il n’y a plus de par­
tie espagnole, plus de partie française. Un seul Etat 
existe: la République d’Haïti. Les conventions avec 
F étranger engageaient tous les habitants du territoire. 
Et, lorsqu’ en 1825, le President Boyer consentit <\ in­
demniser la France, il pouvait légitimement compter sur 
les revenus de tout le pays pour faire face à la lourde 
charge qu’il nous imposait. Nous serions donc autorisés 
à réclamer des Dominicains leur part contributive au paie­
ment ee cette dette contractée en commun. Nous n’ y 
avons jamais songé. Pour quoi de leur côté s’ aheurtent-ils 
a convoiter un territoire (pii ne leur a pas appartenu, qui 
ne leur appartient pas?

Ils s*insurgèrent en 1841 contre le Gouvernement 
haïtien. Les malheureuses dissensions intestines qui, de­
puis. nous causèrent tant de tort, ne nous permirent pas 
de comprimer de suite cette révolte. Avec des chances 
diverses, la lutte dura assez longtemps pour valoir aux 
rebelles la qualité ‘le belligérants. Des puissances étran­
gères qui se disaient nos amies, encouragèrent leur résis­
tance, paralysèrent nos efforts. Finalement nos anciens 
compatriotes se constituèrent en Etat indépendant. 0’ est 
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donc une partie du peuple haïtien (pii se séparait du Gou­
vernement d’Haïti. Et la nouvelle nation ne pouvait 
prétendre qu’ au territoire qu’ elle occupait.

Loin de pouvoir faire la moindre revendication, elle 
restait, au contraire, exposée aux justes réclamations que 
nous avions le droit de lui adresser. Les Dominicains 
ne pouvaient et ne peuvent pas invoquer le traité d’Aran- 
juez. Ou puiseraient-ils le droit de s’approprier, à notre 
détriment, les conventions passées entre la France et F Es­
pagne? Vis-à-vis de nous, ils n’ avaient d’autre situation 
(pie celle d’insurgés heureux. Et à ce titre, ils ne pou­
vaient conserver (pie la portion du territoire que nous ne 
serions pas en mesure de leur reprendre. Lorsque nous 
avons reconnu leur indépendance, nous leur avons impli­
citement abandonné le terrain qu’ ils détenaient. Nous 
avons renoncé, en leur faveur, à notre droit de propriété. 
(F est de nous qu’ ils tiennent leur titre. Ils sont en quel­
que sorte nos avant-cause. Comment aujourd’ hui peut-on 
essayer d’intervertir les rôles?

Nos voisins se devraient rappeler que nous n’ avons 
consenti à les reconnaître comme peuple souverain qu’ à 
la condition, exprimée ou sous-entendue, (pie chacun gar­
derait ce qu' il possédait. Nous avons donc, en accep­
tant les faits accomplis, fixé les limites des deux Etats- 
D’ailleurs, nos frères de F Est avaient bien compris que 
leur possession n’ ayant d’autre fondement que la violen­
ce, la force, ne pouvait s’ étendre au-delà du territoire 
dont ils s’étaient emparés: Et en se détachant de nous, 
ils ont eux-mêmes désigné les frontières de leur nouvel 
Etat.

Dans leur manifeste du 26 Janvier 1844, ils in­
diquent, en effet, Neyba et Samanà, Azua et Montechristi 



comme les quatre points extrêmes de la République do­
minicaine. (7) Cet aveu est concluant; et point n’est be­
soin d’insister sur l’importance de cette déclaration.

C’est en vain qu’on objecterait, comme l’insinue 
Pervertir de Puerto-Plata, qu’ en 1862, 1’ Espagne nous 

a demandé la rectification de nos frontières. L’ Espagne 
n’avait d’ailleurs basé son intempestive réclamation que 
sur ce malheureux traité d’Aranjuez devenu un véritable 
dada. On n’ eut pas de peine à lui démontrer que ce 
traité n’avait plus que la valeur d’un souvenir historique. 
Elle ne maintint pas son injustifiable prétention. Au con­
traire, elle aurait même eu recours à nos bons offices 
pour se retirer, de Santo Domingo.

Du moment que 1’ on écarte du débat cette conven­
tion d’Aranjuez (et nous avons surabondamment prouvé 
qu’on n’en pouvait plus faire état), sur quoi donc nos 
voisins peuvent-ils fonder leur prétendu droit de propriété 
sur une partie de notre territoire? Se réservent-ils un 
prétexte pour nous susciter des ennuis, pour provoquer 
un conflit à leur heure et selon leurs convenances? C” es^ 
ce que nos hommes d’Etat ne manqueront pas d’appro­
fondir.

En attendant, il est temps que F on s’occupe de dis­
siper l’équivoque (pii n’a déjà que trop duré.

(7) Extrait du discours prononcé j»ar Mr Thomas BobadilU, "Présidente delà 
.Tunta central Gubernativa” devant lo Congrès constituant de San-Cristoba*, 2(> 
Septembre 1844: ".......... Nos arme« viciorieuses sont arrivées i ar la frontière du
"Nord et du Sud jusqu’ à nos anciennes limites, car l’ennemi n‘ occupe que les dis* 
"tricts d j Las-Cahabas; de Ifinchc, de St.-Michel et de St.-.Raphaël, fiant les habi­
llants en general sont haïtiens.......... ” (Brochure intitulée: Guerra «Je la Soparacibn
dominicana, éditée chez Garcia hermanos en 1890 A Sto.-Domingo, page 23. C est 
un recueil de toutes les pièces, dépêches, rapports relatifs à la guerre entre Haiti et 
Sto.-Domingo-1844-1856.)—Note de l’éditeur.



Les Dominicains 11e nous peuvent mieux témoigner 
la sincérité de leur amitié qu’en signant une fois pour 
toutes la convention relative aux détails de nos limites 
respectives..................................................................................




